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L O I 


Çub  permet  à tous  citoyens  français  d’armer  en  course  pour  couru 
sur  les  hâitimens  ennemis  3 et  accorde  une  amnistie  aux  marins 
qui  ont  déserté  leurs  quartiers  ou  les  ports  d: armement  et  de  relâche , 


Du  z'd  Thermidor  j an  troisième  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

XjA  Convention  nationale  , sur  le  rapport  du  comité  de  salut  public  , 
décrète  : 


Article  premier. 


Il  est  permis  à tous  les  citoyens  français  d’armer  en  course  pour  courir  sur 
les  bâti  mens  ennemis. 

II.  La  commission  de  la  marine  et  des  colonies  est  autorisée  à délivrer  aux  arma- 
teurs des  lettres  de  marque  , signées  par  cinq  des  membres  composant  le  comité 
de  salut  public  , et  contre-signées  par  le  commissaire  de  la  mamie. 

III.  Tout  armateur  qui  voudra  armer  en  course,  s’adressera  à la  commission 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  lui  fera  connaître  la  nature  et. les  avantages  de 
l’armement  projeté.  La  commission  en  rendra  compte  au  comité  , et  expédiera 
les  lettres  de  marque , s’il  y a lieu. 

IV.  Les  armateurs  jouiront  du  bénéfice  de  la  loi  du  3i  janvier  1798  ( vieux 
style  ),  qui  permet  de  composer  les  équipages  des  corsaires  d’un  sixième  de 
marins  classés.  Ne  pourront  cependant  être  employés  ceux  des  marins  mis  en 
réquisition  et  reconnus  indispensables  au  service  des  bâtunens  de  la  République 

V.  Us  seront  tenus,  à la.  poudre  près  que  leur  vendra  le  gouvernement,  de 
se  munir  de  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  compléter  leurs  arméniens.  Il  pourra 
cependant  leur  être  fourni,  des  magasins  des  ports,  les  objets  qui  seront  consta- 
tés pouvoir  leur  être  accordés,  sam  nuire  aux  besoins  du  service. 

VI.  Les  armateurs  seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement  par  écrit  de  la 
somme  de  5o,ooo  liv. 

VIL  Les  ordonnances  et  lois  de  police  et  de  discipline,  relatives  à la  course 
et  à la  répartition  des  prises  faites  par  les  corsaires  et  aux  indemnités,  continue- 
ront à être  exécutées  en  ce  qui  11 ’y  est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 
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\ ITT.  Il  est  accordé  une  amnistie  pour  tous  marins  qui  ont  déserté  soit  leurs 
quartiers,  soit  les  ports  d’armement  ou  de  relâche,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit , pourvu  qu’ils  ne  soient  pas  en  jugement  pour  des  faits  étrangers  à leur  dé- 
sertion. Ils  ne  pourront  jouir  du  bénéfice  de  cette  amnistie,  qu’en  justifiant  de 
leur  embarquement  sur  les  vaisseaux  de  la  République  , ou  sur  ceux  des  cor- 
saires , dans  un  mois  à compter  de  la  publication  du  présent  décret. 

Visé.  Signé  Lehault. 

Collationné.  Signé  Daunoü  président ; Laurenceot  , 

<m.  F.  Dentzel  j secrétaires. 
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A PARIS, 

DE  1/ IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 
Place  de  la  Réunion,  ci-devant  du  Grand-Carrouzel.  . 
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AN  IIP.  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


